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«normalisée». La stratégie d'exploration 
des sources ne peut que tenir compte des 
conditions d'existence des textes (p. 313). 

Malheureusement, l'approche linguis­
tique ne suffit pas à expliquer ces deux 
aspects de l'indexation. D'autres do­
maines du savoir devront être mis à contri­
bution. Selon Muriel Amar, les fondements 
linguistiques de l'indexation ne suffiront 
pas à soutenir la pratique de l'indexation et 
il faudra nécessairement se tourner vers 
d'autres pratiques professionnelles (p. 315). 
Il n'en demeure pas moins que l'approche 
linguistique permet de mieux définir l'in­
dexation dans son interaction avec les 
textes et les termes qui les constituent, et 
qu'elle représente un excellent point de 
départ. 

Notons enfin que les cinq chapitres et 
les deux parties du livre de Muriel Amar 
sont suivis de résumés fort bien faits qui 
plairont au lecteur désireux, par exemple, 
de se limiter à un condensé de l'ouvrage. 

Rénald Buteau 
Bibliothécaire-indexeur 
Bibliothèque de l'Assemblée nationale 
Québec 

Parliamentary library, research and in­
formation services of Western Europe 
s Bibliothèques et services de re­
cherche et d'information parlementai­
res d'Europe occidentale. 2000. Edited 
by Jennifer Tanfield. Bruxelles: Centre eu­
ropéen de documentation et de recherche 
parlementaires. 295 p. 

Le présent répertoire n'est pas le 
produit d'une génération spontanée: la 
directrice de la publication, Jennifer 
Tanfield, note que la Camera dei deputati 
d'Italie avait publié, en 1990, un premier 
répertoire trilingue dont le titre français est 
Bibliothèques et services d'information 
parlementaires, lequel fut dirigé par 
Dermot Englefield, à ce moment-là direc­
teur adjoint de la bibliothèque de la 
Chambre des communes de Londres. De 
fait, on pourrait faire remonter la publica­
tion à un titre quasi oublié aujourd'hui: 
Aperçu sur les services parlementaires de 
bibliothèque, documentation et informa­
tion (rédigé sous la responsabilité de 
Dermot Englefield. Bruxelles: CERDP, 
1983; 69 p.), lequel fut également publié 
en anglais et en allemand. 

Le volume établi par Jennifer Tanfield, 

directrice de la bibliothèque de la 
Chambre des communes britanniques de 
1993 à 1999, contient une présentation 
des services documentaires parlemen­
taires de vingt-trois Assemblées de dix-
huit pays européens et de trois Assem­
blées parlementaires internationales 
(Conseil de l'Europe, Parlement européen 
et Assemblée de l'Europe occidentale). 
On y présente également les services de 
PUnion interparlementaire (Genève), mais 
ceux de l'Assemblée des parlementaires 
de la Francophonie (Paris) en sont absents 
comme ceux de la Commonwealth Parlia­
mentary Association (Londres). De plus, il 
faut souligner que la présence de fiches 
descriptives de la section des biblio­
thèques parlementaires de la FIAB (Fédé­
ration internationale des associations de 
bibliothèques et de bibliothécaires) ou du 
IFLA et du Centre européen de documenta­
tion, si intéressantes soient-elles, détonne 
quelque peu étant donné l'absence, en 
leur sein, d'organisme documentaire. Mais 
il faut souligner qu'on a eu la prudence de 
les insérer dans les annexes. On reproduit, 
dans le volume, l'importante introduction 
signée Dermot Englefield de l'édition 
publiée à Rome en 1990. 

Les fiches de présentation des vingt-
sept services documentaires nationaux et 
internationaux (CE, PE, UEO et UIP)1 

suivent un modèle uniforme et comportent 
dix sections : un aperçu de l'histoire de la 
bibliothèque (année de mise sur pied, 
dates essentielles), de l'administration 
(emplacement hiérarchique, autorité de 
tutelle), de sa mission (pratique d'ouver­
ture à l'égard des citoyens), de son effectif 
et de son organisation, des principaux 
services offerts (importance de la collec­
tion, prêts interbibliothèques, rédaction de 
bibliographies), des services électroni­
ques (établissement de banques de 
données) et des services d'études (rele­
vant ou non de la bibliothèque), des publi­
cations, des archives parlementaires et, 
enfin, des autres services d'information. 
La même grille est appliquée, mutatis 
mutandis, aux informations sur les centres 
documentaires des Assemblées interna­
tionales et des regroupements spécia­
lisés. 

La directrice de la publication et les 
éditeurs ont eu la bonne idée de repro­
duire, dans la nouvelle édition du réper­
toire, le texte écrit par M. Englefield, lequel 
tenait lieu d'introduction à l'édition de 
1990. Fort substantiel, le texte fait qua­

torze pages en français; cette introduc­
tion, rédigée il y a près de quinze ans, cons­
titue une synthèse des données recueillies 
et surtout un état comparatif des lieux à ce 
moment-là. Le répertoire (édition 2000) 
reste utile sans une telle synthèse en raison 
des éléments d'information qu'il contient. 
Mais, à l'égal des réalités nationales, multi­
ples et ordinairement fort différentes, les 
réponses aux sondages ou aux question­
naires sont souvent ambiguës et peuvent 
être interprétées différemment. Elles ne sont 
pas toujours consistantes ou limpides et l'ef­
fort de compréhension réalisé par l'éditeur 
intellectuel est ordinairement un précieux 
adjuvant pour les personnes intéressées 
aux photos d'ensemble et à l'état général 
des lieux à une époque donnée. Aussi, peut-
on regretter que le volume publié en 
2000 ne contienne pas une synthèse du 
même ordre. 

Le volume publié sous la direction de 
Jennifer Tanfield - et selon les pratiques 
du CERDP - néglige les bibliothèques des 
Assemblées locales, celle de l'Andalousie 
ou celle de la Catalogne, celles des 
landers allemands ou encore celles 
d'Ecosse ou du Pays de Galles. Or, les 
chercheurs et les bibliothécaires ont beau­
coup de difficultés à repérer des données 
sur ces dernières. Les organismes interna­
tionaux, et pour cause, se limitent habituel­
lement aux Assemblées ou aux Parle­
ments dits nationaux et à leurs bibliothè­
ques. On peut, en toute justesse, exciper 
du fait qu'il n'est déjà pas facile d'obtenir 
des données homogènes de ces derniers 
et qu'on multiplierait les difficultés en élar­
gissant le domaine de collecte. Chose 
sûre, les collègues apprécieraient l'inclu­
sion des bibliothèques parlementaires 
infranationales dans une telle publication 
ou même leur disponibilité sur un 
présentoir électronique. 

Le présent répertoire s'inscrit dans 
une longue pratique de tels guides. Le 
«réseau» des bibliothèques parlemen­
taires est choyé en la matière. L'Associa­
tion des secrétaires généraux des Assem­
blées, dont le siège social est à Genève, a 
publié une étude similaire en 1974 (Infor­
mations constitutionnelles et parlemen­
taires, 3e série, n° 97). L'Assemblée inter­
nationale des parlementaires de langue 
française, aujourd'hui Assemblée parle-

1. CE: Conseil de l'Europe, PE: Parlement Européen, 
UEO : Union de l'Europe occidentale, UID : Union inter­
parlementaire. 
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mentaire de la Francophonie, a dressé un 
inventaire plus général dix ans plus tard 
(Revue des parlementaires de langue fran­
çaise, n° 51/52), mais une large place est 
laissée aux bibliothèques. Enfin, la section 
des services de bibliothèque et de 
recherche parlementaires de la Fédéra­
tion internationale des associations de 
bibliothèques... a publié des guides des 
bibliothèques tant des États unitaires que 
des États fédéraux (World directory of 
national parliamentary libraries... 6th ed. 
Bonn 1996) et fédérés (World directory of 
parliamentary libraries of federated 
states... Bonn 1993). On peut actuelle­
ment consulter ces derniers à distance 
<www.bundestag.de/datl/library/wd.htm>. 

Les dirigeants des bibliothèques par­
lementaires et les employés disposent, 
comme on peut le voir, de toute une pano­
plie de répertoires sur le milieu ou le 
réseau. De tels recueils foisonnent de 
données et d'informations qui peuvent 
stimuler le dynamisme local ou national. 
On peut souhaiter que le CERDP renouvel­
lera, en temps et lieu, son sondage et que 
d'autres instances caresseront des projets 
de même nature. 

Gaston Bernier 
Assemblée nationale 
Québec 

Bibliothèque de l'Assemblée nationale. 
2002. Bulletin 31 (1-2): 38 p. Québec, ill., 
portr. 

Il était légitime, voire souhaitable, que 
le deuxième centenaire de la création de 
la Bibliothèque de l'Assemblée nationale 
soit célébré avec une certaine solennité. 
La publication de ce numéro spécial du 
Bulletin de cette institution se situe dans le 
contexte de cette célébration. Ignorée du 
public en général et peu connue même 
des spécialistes de la documentation et de 
l'information, cette Bibliothèque s'inscrit 
dans l'ensemble de l'héritage du patri­
moine québécois, aussi bien sous l'angle 
architectural que sous celui de la richesse 
documentaire. Cette publication permet 
donc à la collectivité de découvrir une 
bibliothèque d'une valeur exceptionnelle. 

Il convenait que des spécialistes 
tracent, au moins à grands traits, l'histoire 
de cette Bibliothèque deux fois centenaire. 
C'est l'historien et bibliothécaire, Gilles 
Gallichan, qui a reçu le mandat de 

rappeler le contexte de cette création et 
les principales étapes de ces deux siècles. 
Déjà, il avait narré, dans un ouvrage remar­
quable intitulé Livre et politique au Bas-
Canada, 1791-1849, l'historique de cette 
institution dans le contexte plus large de 
l'histoire de l'imprimé au Québec. Il n'est 
pas indifférent de rappeler, comme il le fait, 
que la fondation de cette Bibliothèque coïn­
cide à peu près avec la création d'autres 
grandes bibliothèques parlementaires, 
comme celle des États-Unis en 1800 et 
celle de la France révolutionnaire en 1796, 
et qu'elle précède celle de la Grande-
Bretagne en 1818. Entre autres impor­
tants souvenirs, il rappelle avec pertinence 
que cette Bibliothèque a rempli pendant 
un certain temps le rôle de bibliothèque 
nationale en créant une collection natio­
nale en plus de ses collections de droit. 

Pour sa part, Gaston Bernier, qui en 
fut le directeur de 1994 à 2001, s'attarde 
sur l'évolution des aspects administratifs, 
«les crédits, le personnel et les services 
d'hier à demain». Pour bien comprendre 
l'évolution de la Bibliothèque sur le plan 
administratif, l'auteur cite un certain 
nombre de chiffres qui rappellent la situa­
tion vécue à différentes époques. Des 
tableaux récapitulatifs auraient permis au 
lecteur de percevoir plus rapidement l'évo­
lution des crédits accordés au cours des 
ans et, par conséquent, des services 
qu'elle fut en mesure d'offrir aux parlemen­
taires. Et l'auteur a raison d'affirmer qu'il 
« est révélateur d'établir le pourcentage du 
budget de l'Assemblée que les parlemen­
taires ont adjugé, pour les mêmes années 
à la Bibliothèque». Il affirme, d'ailleurs, 
que «quelques coups de sonde révèlent 
que les crédits accordés à la Bibliothèque 
depuis 200 ans ont, dans l'absolu, beau­
coup augmenté, que sa part en regard de 
l'ensemble des services de l'Assemblée a 
diminué pendant la même période, que les 
salaires des employés rognent un pourcen­
tage croissant des sommes allouées, à l'in­
verse de l'acquisition de la documenta­
tion». Voilà une affirmation, certainement 
exacte, que des tableaux auraient permis 
de visualiser. 

Un autre volet de l'histoire de la Biblio­
thèque est rappelé par l'article de Jocelyn 
Saint-Pierre qui décrit «la quête séculaire 
d'espace». C'est un problème tout à fait 
familier pour un certain nombre de biblio­
thécaires ; cependant, il est vécu avec une 
acuité particulière par les bibliothèques 
qui doivent conserver une documentation 

peu utilisée mais nécessaire à la 
recherche, une documentation de réfé­
rence comme on en trouve dans les biblio­
thèques universitaires. La dispersion 
géographique des collections et du 
personnel entraîne inévitablement des 
conséquences néfastes sur la qualité des 
services dus à la clientèle ainsi que des 
répercussions désastreuses sur les 
budgets même si elles sont habituelle­
ment dissimulées aux décideurs. Avec une 
grande lucidité et une sérénité exemplaire, 
l'auteur passe en revue les nombreuses 
migrations des collections et de la plupart 
des services et, par voie de conséquence, 
du personnel, depuis les débuts pourtant 
modestes de la Bibliothèque jusqu'à 
aujourd'hui inclusivement. Le lecteur, pour 
sa part, qui considère la Bibliothèque 
comme une institution patrimoniale, donc 
qui mériterait d'être logée convenablement, 
éprouve un sentiment de frustration. Lau-
teur termine son article en émettant un 
souhait qui, espérons-le, ne sera pas classé 
dans le catalogue des vœux pieux. Car, dit-
il : « il faut souhaiter que tous les services de 
la Bibliothèque soient regroupés dans un 
même lieu idéalement proche de la repré­
sentation nationale et que l'aurore de ce 
jour tant désiré"puisse luire bientôt». 

Autre chapitre de l'histoire de cette 
Bibliothèque : le catalogage et la classifica­
tion de 1802 à nos jours. Lauteur, Clément 
LeBel, a bien raison de signaler que ces 
deux services retiennent rarement l'atten­
tion. Ils sont pourtant essentiels pour 
permettre aux lecteurs de se retrouver dans 
cette jungle que finirait par constituer la 
collection de plusieurs milliers de docu­
ments si ces deux services ne contribuaient 
à les rendre accessibles. Lui aussi, comme 
ses collègues, rappelle l'historique de ces 
services depuis le premier catalogue 
imprimé en 1811 jusqu'au catalogue infor­
matisé utilisé depuis 1991. Il s'attarde, avec 
raison, sur les tergiversations qui ont 
entouré l'adoption des systèmes de classifi­
cation qui ont finalement été retenus, soit le 
système Dewey pour les monographies de 
la collection générale et les ouvrages de réfé­
rence, tandis que les publications officielles 
québécoises sont classifiées selon le Cadre 
de classement des publications du gouver­
nement du Québec mis au point, dans les 
années 1970, par André Beaulieu de la 
Bibliothèque de l'Assemblée nationale et 
Louise Filion de la Bibliothèque nationale du 
Québec, cadre qui, d'ailleurs, a été maintes 
fois mis à jour depuis trente ans. 
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